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ARRETE MODIFICATIF DU TEMPS DE TRAVAIL 
d’un emploi permanent à temps non complet

(modification ≤ à 10 % du nombre d’heures afférent à la durée initiale  

ET dont l’agent ne perd pas le bénéfice de son affiliation CNRACL : 28 h)

Le Maire/Président de …………………………………………….,

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires,

Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la Fonction Publique Territoriale et notamment son article 97,
Vu le décret n° 91-298 du 20 mars 1991 modifiée portant dispositions statutaires applicables aux fonctionnaires territoriaux nommés dans des emplois permanents à temps non complet,

Vu la délibération du conseil municipal en date du ………………. modifiant la durée de travail de l’emploi occupé par M ………………., de ….. h ….. minutes à …..h ….. minutes par semaine à compter du ……….……,

ARRÊTE

Article 1 : Le temps de travail de M…………………, né(e) le ………….. est fixé à ….h…. minutes par semaine à compter du …………

Article 2 : A compter de cette même date M…………………. sera rémunéré(e) à hauteur de …/35ème.

Article 3 : Le présent arrêté sera transmis :

· au comptable de la collectivité,

· au président du centre de gestion du Jura.
et notifié à l’intéressé(e).

Fait à ………………………., le …………………………….









Le Président/Maire,
Le Président/Maire certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte, informe que le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours pour excès de pouvoir devant le Tribunal Administratif de Besançon dans un délai de 2 mois à compter de la présente notification.
Notifié le 





Signature de l’agent

